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XIV. Si la saisie est jugée bonne, et qu’il n’y 
ait pas d’appel dans les trois jours suivans, le 
quatrième jour le préposé du bureau indiquera 
la vente des objets confisqués, par affiche mise 
à la porte du bureau et à celle de l’auditoire, 
et procédera à la vente cinq jours après. 

XV. Les délais d’appel et de vente expirés, 
toutes répétitions et actions seront non receva¬ bles. 

XVI. S’il y a appel, le tribunal du district de 
la situation du bureau prononcera en dernier ressort. 

XVII. En première instance et sur l’appel, 
l’instruction sera verbale sur simple mémoire 
et sans frais de justice à répéter de part et d’autre. 

XVIII. Le préposé du bureau interjettera 
appel du jugement du juge de paix, si la saisie 
n’est pas déclarée valable. 

XIX. Si le tribunal d’appel déclare qu’il n’y 
avoit pas une probabilité fondée de contraven¬ 
tion, les objets saisis seront rendus au proprié¬ 
taire, et les préposés des douanes ou autres 
saisissans seront condamnés personnellement 
envers lui en un intérêt d’indemnité pour le 
temps écoulé depuis la saisie jusqu’à la res¬ 
titution, à raison de dix pour cent d’intérêt par an de la valeur des effets saisis. 

XX. S’il y a lieu à la procédure criminelle, on 
suivra les règles prescrites par le code pénal et 
les lois sur la justice criminelle. 

XXI. Toutes transactions, compositions, dé¬ 
parts et remises avant ou après jugement, sont 
prohibés et déclarés nuis. 

XXII. Tous les condamnés sur une saisie sont 
solidaires pour la confiscation et l’amende. 

XXIII. Aucun juge ne modérera ni les droits, 
ni la confiscation, ni l’amende, sous peine d’en 
répondre personnellement. 

XXIV. Dans les cas de saisie ou de préemp¬ 
tion, il est expressément interdit au Conseil 
exécutif, à chaque ministre en particulier et 
aux corps administratifs, de donner des déci¬ sions. 

TITRE VII 

Franchise des importations et eocportations 
entre les ports français. Acquits à caution. Sup¬ 
pression de la douane de Paris. Révocation des 
lois contraires au présent décret. 

Art. I. Les marchandises françaises ou étran¬ 
gères ayant payé les droits, pourront être ex¬ 
portées, franches de tout droit, d’un port fran¬ 
çais à un autre port français, en donnant sou¬ 
mission et caution d’en payer la valeur, avec 
amende de six cents livres, si le certificat de 
décharge n’est pas rapporté au bureau de dé¬ 
part dans le délai qui sera fixé. 

IL Le délai pour rapporter les acquits à cau¬ 
tion déchargés ne sera pas fatal, si les capi¬ 
taines des bâtimens justifient des causes forcées 
de retard ou fortune de mer, par des rapports 
faits en mer, affirmés et déposés au bureau des douanes. 

III. Les soumissionnaires et cautions ne ces¬ 
seront d’être garans de la fidélité du certificat 
de décharge, qu’après quatre mois pour le com¬ 

merce en France, six en Europe, dix pour les 
Indes Occidentales et l’Afrique jusqu’au Cap de 
Bonne-Espérance, et deux ans pour tous les 
lieux situés au delà du Cap de Bonne Espé¬ 
rance, pour les Isles de France et de la Réu¬ 
nion, et les grandes Indes. 

IV. Les délais expirés, les préposés des doua¬ nes décerneront contrainte contre les soumis¬ 
sionnaires et cautions, pour amendes et valeurs 
des marchandises expédiées sur acquit à cau¬ 
tion non déchargé. 

V. Le bureau de douane particulière à Paris 
est supprimé. Toutes les lois contraires aux dis¬ 
positions du présent décret sont révoquées (1). 

Le rapporteur [BOURDON (de l’Oise)] de¬ mande et la Convention décrète le renvoi au 
comité de salut public et à la commission des 
douanes, d’un article proposé pour donner aux 
navires français le privilège de naviguer seuls 
en France en remontant les rivières (2). 
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BARÈRE, au nom du comité de salut public. 
Citoyens, 

Les cours étrangères préparent la guerre 
extérieure, pendant que les cabinets diploma¬ 
tiques s’assurent d’une campagne plus utile dans l’intérieur. 

Il ne reste de la Vendée, d’après les nouvelles 
reçues aujourd’hui, que des cadavres de roya¬ 
listes et quelques bandes de brigands qu’on 
poursuit; mais il reste du nombre de nos enne¬ 
mis intérieurs, une foule d’hommes masqués, 
dirigés par l’étranger, ou par des haines per¬ 
sonnelles, ou par l’esprit d’intrigue, et plus 
encore par celui de désordre public et de la 
cupidité qui veut s’en nourrir. C’est en vain 
qu’ils s’agitent à l’ouverture de la campagne; 
c’est en vain qu’ils cherchent à créer des Ven-
dées nouvelles, et à vous occuper de nouveau. 
Le gouvernement national, tiré du sein de la 
Convention même, en s’occupant des moyens 
de terminer cette guerre intestine d’intrigues, 
ne cesse pas de s’occuper des grands établisse¬ 
ments nécessaires à la prospérité du peuple, et 
à l’affermissement de la république. 

Le comité, en attendant le rapport qui vous 
sera fait sur les maux actuels, vient vous pré¬ 
senter une nouvelle commission qui doit se 
rattacher d’une manière plus centrale, plus ac¬ 
tive, plus responsable au gouvernement révo¬ 
lutionnaire : c’est des' travaux publics que je 
vais parler. 

Les voyageurs qui parcourent la France de¬ 
puis quatre années, cherchent en vain les traces 
des millions répandus sur les travaux publics 
par les deux assemblées nationales qui ont pré¬ 
cédé la Convention. Les armées, qui depuis 
deux ans défendent si bien les frontières, et 
pacifient l’intérieur de la République, se de¬ mandent souvent s’il existe une administration 
conservatrice des travaux, des chemins et des 
établissemens publics. 

(1) ADxvrn0 279, n° 47. (2) P.V., XXXIII, 208. 
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Il a fallu que le soldat, pour qui la liberté est 
une passion, ait eu un courage extraordinaire 
pour surmonter les difficultés des chemins, réu¬ 
nies aux dangers de la guerre; il a fallu que le 
peuple, pour qui le travail est un besoin, ait eu 
par-tout un attachement indestructible à l’éga¬ 
lité, pour qu’il ne murmurât pas de tant de 
négligences. La patience du soldat et la con¬ 
fiance du peuple sont des motifs pour détermi¬ 
ner la Convention à faire cesser les abus per¬ 
pétuels dans l’administration des travaux pu¬ 
blics, et pour faire exécuter les moyens qui, en 
faisant disparoître la mendicité par le travail, rétablissent les communications nécessaires en¬ 
tre la Convention et les armées, entre les ex¬ 
trémités de l’administration publique et le 
centre du gouvernement, entre le commerce et 
et les besoins, entre l’agriculture et ses res¬ 
sources; mais pour y parvenir, il faut aussi une révolution dans l’administration des travaux 
publics, trop long-temps négligés et abandonnés 
à une incurie coupable, à une aristocratie dé¬ 
guisée, et à des machines ministérielles, bagage 
trop lourd de l’ancien despotisme. 

H importe à la prospérité publique, au génie 
industrieux des Français, encore plus aux be¬ 
soins journaliers de la circulation intérieure, 
de soumettre tous les grands travaux que la 
nation salarie dans les ports, dans les chantiers, 
dans les ateliers et sur les routes, à des princi¬ 
pes constans et uniformes; il importe à leur 
activité et à leur solidité, que toutes les ramifi¬ 
cations aboutissent à un centre commun; que le 
corps législatif soit délivré des soins adminis¬ 
tratifs de cette partie immense, pour en sur¬ 
veiller l’administration, et indiquer les grands 
objets des travaux nationaux. 
Le vice que nous devons guérir dans cette 

partie, provient de la versatilité des principes 
d’économie politique, des fluctuations des au¬ 
torités qui ordonnent, des intrigues soit dépar¬ 
tementales, soit ministérielles qui s’y mêlent, 
et de cette foule de volontés hétérogènes qui 
ressemblent encore aux caprices des intendans 
et aux gaspillages des subdélégués. 

On voit des ingénieurs des ponts et chaus¬ 
sées, des inspecteurs généraux, des ingénieurs 
des départemens, des administrateurs de dis¬ 
trict et de département, des communes, des or¬ dres du ministre de l’intérieur et des ordres 
militaires, se croiser, se heurter, se contrarier 
ou s’aglomérer sur le même objet, ou pour le 
même pays. 

Il faut déclarer la guerre à bien des préjugés, 
élevés par l’habitude au rang des principes en 
cette matière; il faut réformer ce régime dan¬ 
gereux et funeste des ponts et chaussées, et ne 
consrver que l’art utile qui en est l’objet. Les 
maîtres sont les vices à proscrire; leur admi¬ 
nistration est l’abus à anéantir, mais une grande 
école pour cette partie peut seule former les 
ingénieurs que la commission nouvelle em-
ploira. Il faut tracer la ligne de démarcation 
entre l’ingénieur et l’administrateur. Celui-ci 
exécutera ce qu’une commission centrale aura 
ordonné, d’après le vœu des assemblées natio¬ 
nales, et le cours des travaux habituels. 

L’Assemblée constituante parla beaucoup des 
travaux publics, et ne les organisa point; elle 
livra plus de trente millions à l’administration 
royale des ponts et chaussées, qui continua ses 
travaux habituels et perpétua les abus. Il n’y 

eut de changé que son costume; elle jeta un 
voile de popularité sur ses opérations, mais le 
même despotisme sur les travaux publics fut 
exercé. L’emploi des fonds demeura sans sur¬ 
veillance; les routes et les communications di¬ 
verses furent dégradées; les intrigans et sou¬ 
vent des imposteurs inciviques obtinrent des 
fonds. Les ouvrages les plus utiles furent né¬ 
gligés, et l’on s’occupa de promenades publi¬ 
ques, au lieu de s’occuper des communications 
du commerce et de l’agriculture. 

L’Assemblée législative, qui détruisit si heu¬ 
reusement le veto royal, laissa subsister le veto 
administratif des ponts et chaussées. Il s’éleva des divisions interminables entre cette admi¬ 
nistration et celles des départemens et des 
districts. Une route étoit-elle encombrée, un 
pont étoit-il enlevé, le corps administratif ne 
pouvoit rien rétablir sans le consentement de 
la régie; et de cette lutte, résultoient des routes 
non réparées, et des ponts non rétablis. 

Depuis cette époque on a proposé de réduire 
les fonctions du corps législatif à décréter cha¬ 
que année la somme que le trésor national 
foumiroit à chaque département, à la charge de 
justifier de l’emploi. 

On a proposé de faire diriger le corps admi¬ 
nistratif, dans l’exécution des plans envoyés, 
par l’école des ponts et chaussées, et d’y répar¬ 
tir les ingénieurs, sauf à envoyer pour les tra¬ 
vaux les plus importans et les plus difficiles 
les ingénieurs les plus habiles. L’auteur de ce 
plan, soumis à la Convention, voyait dans cette 
autorisation des corps administratifs à ordonner 
des travaux publics, des ateliers s’ouvrir dans 
toutes les parties de la République, et toutes 
les communes concourir aux travaux pour les 
communications respectives. 

Mais ce projet ne peut avoir que des résul¬ 
tats contraires à l’unité de la République. Le 
grand objet des sacrifices que font les Fran¬ 
çais, le chef-d’œuvre de notre révolution im¬ 
mortelle, est une république de vingt-sept mil¬ 
lions de citoyens, posée sur une territoire de 
vingt-sept mille lieues quarrées. Le fédéralis¬ 
me est là pour la détruire à chaque époque, 
pour la tourmenter à chaque instant; et le fédé¬ 
ralisme est une maladie compliquée de prédi¬ 
lections locales, d’affections individuelles, d’in¬ 
térêt personnel et sordide, de rétrécissement 

dans les esprits, d’égoïsme dans les âmes, d’or¬ gueil provincial, de vanité citadine et de ven¬ geances insensées contre la plus belle cité du monde. 

Vous devez donc, dans toutes vos institutions, 
appercevoir et combattre le fédéralisme comme 
votre ennemi naturel; c’est un vice qui est dans 
les veines du corps politique, qui est, pour 
ainsi dire dans le sang de tous les hommes qui 
ne savent pas s’élever aux idées délicieuses de 
patrie, qui voient leur district et non la France, 
qui pensent à leur village et non à la Répu¬ 
blique, et qui préfèrent sans cesse leur bourg 
ou leur ville à la ville commune, au centre im¬ 
posant de la République, à Paris. 

Un grand établissement central pour tous 
les travaux de la République est donc un 
moyen efficace contre le fédéralisme. Dès-lors toutes les communications se feront en commun. 
Comme toutes les jouissances doivent être en 
masse, les canaux, les digues, les ponts, les 
chemins, les ports, seront construits aux frais 

22 
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de tous, parce qu’ils sont destinés également 
pour tous. 

Un département mettroit de l’orgueil à faire 
sur son arrondissement un pont très-dispen¬ 
dieux, ou une grande avenue inutile; la com¬ 
mission centrale, qui ne partage aucune affec¬ 
tion particulière, se contentera d’ordonner un 
pont analogue à l’importance des communica¬ 
tions de ce département, et réglera les chemins nécessaires à ouvrir. 

Les anciens états du ci-devant Languedoc 
donnoient des encouragemens, et faisoient creuser des canaux secondaires à côté du canal 
tracé par le génie de Riquet. Ils regardoient ce 
canal comme la propriété d’une grande pro¬ 
vince. Aux yeux de la République, c’est la réu¬ 
nion des deux mers, c’est le point de contact 
du Nord au Midi, c’est le commencement de 
cette grande route qui, des Bouches-du-Rhône, 
viendra communiquer aux boucles de la Seine, 
par le canal projeté de Dieppe. 

Le canal dit de Bourgogne, et qui doit opérer 
la jonction de la Loire à la Saône, et de la 
Saône à la Seine, fut un projet dédié à la vanité 
de l’émigré Condé. La caste nobiliaire de ce 
pays d’état dépensa des sommes considérables 
en blasons, en monumens, en médailles sur les bords et dans les fondemens des travaux d’arts 
faits pour le canal : de-là l’empire des localités 
et de l’esprit provincial ou départemental. 
Dans les mains de la République, au contraire, ces sommes diverses auroient servi à mettre en 
activité ce canal : les opérations eussent été 
dirigées par l’économie nationale vers le bien 
de tous; les communications nouvelles avec le 
canal eussent été établies, et plusieurs dépar-
temens se seroient enrichis du produit de l’ar¬ gent employé en architecture inutile et en 
dépenses vaines ordonnées par l’esprit de localité. 

Enfin, si on livroit les fonds publics pour les 
travaux, à la disposition de chaque département, 
vous ne verriez plus d’établissement national, 
mais des institutions départementales: au lieu 
de 32 provinces que comptoit le despotisme, la 
République dénombreroit 86 Etats. Le génie des 
arts se verroit caserné dans chaque district ; 
l’industrie républicaine qui ne demande qu’à se 
déployer, seroit étouffée à sa naissance; la for¬ 
tune publique seroit dilapidée par des embel-
lissemens particuliers, et les tributs du peuple 
dépensés en objets plus fastueux qu’utiles. 

Au milieu de ces productions orgueilleuses, 
informes et mesquines du fédéralisme, que de¬ 
viendraient nos ports, nos rades, nos villes ma¬ 
ritimes, nos chantiers de construction, nos ate¬ 
liers nationaux, nos canaux de navigation et 
nos grandes routes ? 

Citoyens, si chaque section de Rome avoit 
voulu construire ses chemins et ses théâtres, nous 
ne verrions plus après deux mille ans les restes si bien conservés de leurs arènes et de leur voie 
Appienne. Ce n’est qu’en posant aujourd’hui les 
bases de constructions nationales et des tra¬ 
vaux publics vus en grand, que vous parvien¬ 
drez à défédéraliser bientôt la France, avec des 
pionniers et des ingénieurs, bien mieux qu’avec 
des supplices. Ce n’est qu’en centralisant d’une 
manière large et opulente le travail du peuple 
français, l’érection de ses monumens, le perfec¬ tionnement de toute communication du com¬ 
merce et de l’agriculture, que vous parviendrez 

à avoir les plus belles routes de terre et d’eau, 
les plus beaux ports, les plus grands chantiers, 
et que vous parviendrez à orner chaque cité de 
théâtres nationaux, et de grandes arènes pour 
le peuple; ce n’est que par ce moyen, qu’après 
avoir réparé les inconvénients attachés au mouvement de la révolution et au fléau de la 
guerre, que le peuple verra le gouvernement 
républicain s’occuper de lui dans ses besoins 
comme dans ses plaisirs; dans ses pertes comme 
dans ses jouissances; dans les trottoirs des rues, 
comme dans les avenues des villes; dans les 
chemins vicinaux comme dans les grands che¬ 
mins; dans les théâtres comme dans les bains 
publics; voilà ce qui distingue les républiques 
des monarchies. Dans les premières, le peuple 
est tout; dans les secondes, il n’est rien. Dans 
la république, tout doit être fait, construit et 
ordonné pour le bien de tous, pour la santé 
publique, et pour la sûreté des citoyens; dans 
les monarchies, tout est fait pour quelques pri¬ 
vilégiés et pour quelques tyrannaux : c’est donc 
pour l’intérêt du peuple que vous allez mettre 
les travaux publics en commission centrale. Les différents travaux de l’architecture mili¬ 
taire, civile et hydraulique sont tous fondés sur 
les mêmes principes ; ils dépendent tous d’une 
même théorie, exigent tous les mêmes études 
préliminaires. 

Cependant, les artistes et les agens chargés 
de ces travaux forment trois corps différens et 
totalement étrangers l’un à l’autre, et l’admi¬ 
nistration qui doit les surveiller est divisée, 
morcelée en autant de portions qu’il y a de 
ministères ; leurs opérations se croisent et se rivalisent. 

Il résulte de là plusieurs inconvéniens ma¬ 
jeurs; défaut d’économie dans les finances, défaut 
d’ensemble dans les mesures; mauvaise exécu¬ 
tion dans les opérations; beaucoup d’établisse-
mens manqués ou informes; nul progrès dans 
l’art qui réduit, faute de principes certains, en 
principes vagues et particuliers à chaque admi¬ 
nistrations partielle, et qui tend graduellement à un anéantissement absolu. 

Vous avez déjà senti combien il est instant 
d’apporter remède à ce désordre, de détruire le 
fédéralisme par la centralisation des travaux pu¬ blics. 

Le désordre que je viens de relever est un des 
plus désastreux que puisse éprouver la Républi¬ 
que. Si les routes et les canaux loin de se dé¬ 
grader comme ils le font journellement, ne sont 
pas perfectionnés et multipliés; si, par eux, il ne 
s’établit pas une communication des plus actives 
et des plus faciles jusqu’aux moindres ramifica¬ 
tions de la République, il seroit impossible de lui 
conserver son unité, son indivisibilité. C’est par là commodité et la facilité des communications 
que les mœurs, les usages, les coutumes, le lan¬ 
gage se mettent par-tout à l’unisson, que la cir¬ 
culation s’établit du centre à la circonférence, et 
réciproquement; qu’un peuple immense ne com¬ 
pose qu’une famille; c’est enfin la facilité des 
routes et la multiplication des canaux qui peu¬ 
vent résoudre le grand problème des grandes 
républiques, regardées par les hommes à pré¬ 
jugés et par quelques sa vans politiques, comme 
impossibles, jusqu’au moment où votre courage 
et vos lumières ont jeté les fondemens de la 
République française. 

Les villes maritimes qui sont naturellement 
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plus cosmopolites, plus détachées des intérêts du 
continent par leur situation même, doivent être 
attachées à la république par la multiplicité des communications intérieures. Les villes commer¬ 
ciales, presque toutes placées dans les extrémités 
du territoire, tournent plus souvent par leurs ha¬ 
bitudes mercantiles, leurs regards, leurs yeux, 
leurs inclinations même vers les pays autres que 
la France; il faut les ramener au sein de la Ré¬ 
publique, en les environnant de liens commer¬ 
ciaux au-dedans, de rapports industriels dans 
nos cités de l’intérieur. Négliger cette vue poli¬ 
tique, ce seroit faire que chaque cité, chaque 
commune cherchât à se suffire à elle-même, à 
s’isoler de celles qui l’avoisinent, à prendre in¬ 
sensiblement une allure particulière, à préférer 
d’établir les rapports de son commerce avec les 
étrangers dont la route lui est ouverte par mer, 
aux rapports qu’elle pourroit avoir à ses côtés, 
s’il y avoit des routes ouvertes, et de se détacher 
ainsi insensiblement de ceux que la nature et la 
politique lui ont donnés pour frères et pour 
concitoyens; car une lieue de chemin impratica¬ 
ble, ou un pont rompu équivalent à des interval¬ les immenses. 

Ce que nous venons de dire de la nécessité de 
perfectionner les communications territoriales et 
maritimes pour l’agriculture et le commerce, 
s’applique aussi à la nécessité de couvrir nos 
frontières de forteresses inexpugnables. 

Autant il est essentiel d’ouvrir tous les moyens 
de communication aux citoyens qui partagent 
nos opinions politiques et notre amour pour la 
liberté, autant il est nécessaire de pouvoir fer¬ 
mer tout accès à tous ceux qui voudraient venir se mêler de nos affaires intérieures. Fraternité, 

réciprocité de besoins au-dedans; indépendance absolue au dehors : telles doivent être les bases 
de notre système de gouvernement. 

Or, le grand moyen de parvenir à ce double 
objet consiste dans l’accélération des travaux 
publics, dans le perfectionnement des chemins, 
dans le creusement des canaux, dans les répara¬ 
tions et l’augmentation des fortifications à la cir¬ 
conférence, et dans l’augmentation des travaux 
maritimes et des ports. 

Ces travaux sont tous du même genre; ce sont 
diverses branches d’une même science, l’archi¬ 
tecture : toutes ont besoin de l’étude préliminaire 
des mathématiques et des arts mécaniques. Pour¬ 
quoi donc ne réunirions-nous pas tous ces ob¬ 
jets sous une seule et même administration, qui, 
n’ayant à se fixer que sur des opérations analo¬ 
gues les unes aux autres, qui coordonnera l’en¬ 
semble et l’activité nécessaires, y apportera l’éco¬ 
nomie désirable, amènera la perfection à laquelle 
nous devons parvenir le plus promptement pos¬ 
sible, effacera les rivalités, l’esprit de corps et 
les restes des préjugés qu’il produit. 

C’est d’après ces diverses considérations que le 
comité vous propose de former, dès ce moment, 
une commission nationale pour tous les travaux 
publics de quelques genres qu’ils soient, à l’ex¬ 
ception des manufactures d’armes, et de l’exploi¬ 
tation des mines, pour lesquellés il y a une com¬ 
mission spéciale créée par vous. 

Nous en excepterons aussi la construction des 
vaisseaux et de toute espèce de bâtimens, que le comité a cru devoir laisser sous la direction du 
ministre de la marine, à cause de l’activité ex¬ 
traordinaire qui règne dans tous les ports. 

Cette commission, composée de trois membres, 

comme celles que vous avez déjà établies, sera 
chargée de juger et d’administrer les divers gen¬ 
res de travaux publics, tant civils et militaires 
que maritimes, de répartir les fonds qui leur 
seraient affectés, d’ordonner les travaux, d’y 
employer les agens les plus propres à chaque dé¬ 
tail suivant leur expérience et leur capacité, de 
former des élèves, et enfin de procurer au con¬ 
seil exécutif, soit pour les armées de terre et de 
mer, soit pour les colonies, soit pour les dépar-
temens, tous ceux dont il pourroit avoir besoin. 

Le droit de réquisition et de préhension dont vous avez armé les commissions des subsistancse 
et des approvisionnemens, la commission des 
salpêtres et des poudres, doit être également 
l’apanage de la commission nouvelle des travaux 
publics. Comment ferait-elle ses opérations, si 
elle n’avoit le droit de requérir les matières né¬ 
cessaires aux constructions qui lui sont attri¬ 
buées, pourvu toute fois qu’elle se concerte avec 
la commission des subsistances et des approvi¬ 
sionnemens, qui en cette matière doivent concou¬ 
rir par leurs réquisitions, au lieu de se contra¬ rier. 

La commission pourra aussi requérir les ingé¬ 
nieurs militaires, les sapeurs et les mineurs lors¬ 
qu’ils ne seront pas en activité dans les armées. 
Les citoyens qui exercent cet art se rattachent 
naturellement aux travaux dirigés par la com¬ 
mission, soit pour les ports, soit pour les fortifi¬ 
cations. Tant qu’ils ne sont pas en activité dans 
les armées, ils appartiennent aux travaux civils. 
Tant qu’ils n’exercent pas leurs fonctions pour 
les opérations de la guerre, ils rentrent dans les 
travaux ordinaires que la nation fait faire. 

Pour obvier à toutes les difficultés, le décret 
que je vais lire porte que les ingénieurs, sapeurs 
et mineurs seront mis à la disposition des minis¬ 
tres de la guerre et de la marine, par un arrêté 
du Conseil exécutif, pendant tout le temps que leur service sera nécesscaire aux armées. Pen¬ 

dant tout ce temps ils seront exclusivement sous les ordres des ministres. 
Mais ce qu’il importe d’effectuer, c’est de dé¬ 

blayer le ministre de la marine, de la guerre et de l’intérieur des bureaux relatifs aux travaux 
publics, aux fortifications, aux travaux des ports, 
à la défense des côtes, et aux divers dépôts qui y sont relatifs. 

Citoyens, au milieu des intrigues contre-révo¬ 
lutionnaires qui s’ourdissent, disparaissent et se renouvellent successivement sous diverses ban¬ 
nières autour de vous, il sera beau de voir la 
Convention nationale, immobile au sein des tem¬ 
pêtes, s’occuper de l’éternité de la République, 
par les grands monumens, les ports, les canaux, 
les voies publiques et les ouvrages nationaux 
qui doivent imprimer sur la terre d’Europe la 
trace indestructible des proclamations des droits 
de l’homme et du citoyen. 

On a souvent parlé de l’abolition de la mendi¬ 
cité : on n’a employé que des maréchaussées, des 
moyens de répression et un code pénal; c’étoit 
ouvrir des tombeaux à l’humanité malheureuse, 
au lieu d’ouvrir les travaux publics à l’indigence valide. 

Laissons les travaux de charité aux monar¬ 
chies; cette manière insolente et vile d’adminis¬ 
trer des secours ne convient qu’à des esclaves et à des maîtres. 

Substituons-y la manière grande et utile des travaux nationaux ouverts sur tout le territoire 
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de la République. Associons le travail individuel 
à la prospérité nationale; secourons l’indigence 
présente en diminuant par des communications 
nombreuses et faciles les causes de l’indigence 
future ; honorons le travail, seul richesse des 
Nations, et portons les hommes, en travaillant 
pour la République, à se faire du bien. 

Ne corrompons plus les âmes par l’habitude de 
l’oisiveté; n’allarmons plus la société par les 
poursuites d’une oisiveté exigeante : l’homme ne 
peut devoir sa subsistance et ses jouissances qu’à 
ses travaux, qu’à la meilleure distribution des 
fortunes et à la prospérité publique. 

Voici le projet de décret (1). [Il est adopté en 
ces termes]. 

« La Convention nationale, après avoir enten¬ 
du le rapport de son comité de salut public sur 
la nécessité de mettre plus d’ensemble et d’uni¬ 
formité dans la direction de travaux publics 
qui doivent être ordonnés par le gouvernement 
et payés par le trésor national, décrète : 

«Art. I. Il sera formé une commission de 
travaux publics, qui réunira tout ce qui est 
relatif à cet objet. Cette commission sera com¬ 
posée de trois membres nommés par la Conven¬ 
tion nationale sur la présentation du comité 
de salut public. 

« II. Ces trois commissaires délibéreront entre 
eux sur les objets de leur établissement, déter¬ 
miné ci-après. 

Ils dirigeront immédiatement tous les tra¬ 
vaux publics, tant civils que militaires ou ma¬ 
ritimes, tels que les ponts-et-chaussées, voies et 
canaux publics; les fortifications, ponts et éta-
blissemens formés pour la défense des côtes; les 
monumens et édifices nationaux; les ouvrages 
hydrauliques et de déssèchemens; la levée des 
plans, formation des cartes, et enfin toutes les 
espèces de travaux dont les fonds seront faits 
par le trésor public. 

« Sont exceptés (2) seulement ceux qui con¬ 
cernent la fabrication des armes et l’exploita¬ 
tion des mines pour lesquels il y a une commis¬ 
sion particulière créée, et provisoirement la 
construction des vaisseaux de la République, 
qui restera, quant à présent, sous la direction du ministre de la marine. 

« III. Les trois membres de la commission 
des travaux publics seront responsables soli¬ 
dairement. 

« L’un d’eux signera alternativement toutes 
les opérations pendant dix jours. 

« Il aura séance au conseil exécutif provi¬ soire. 

« Le traitement de chacun de ces commissai¬ 
res sera de 12000 liv. par an. 

« IV. Cette commission s’occupera des objets suivans : 

« 1°. De l’examen de tous les projets qui lui 
seront adressés par les administrations concer¬ 
nant les travaux publics. 

«2°. Des construction, entretien et surveil¬ 
lance des ouvrages et établissemens nationaux. 

(1) Débats, n° 541, p. 310-320; Mon., XIX, 681-84. Extraits dans M.U., XXXVII, 347-48; J. Sablier, n° 1192; J. Mont., p. 947; Ann. pair., p. 1940 ; C. univ., 22 vent.,; Ré p., n° 82. (2) Projet : « En est excepté ». 

« 3°. De la création d’un mode simple, uni¬ 
forme et général d’administration, d’exécution 
et de comptabilité pour les travaux. 

« 4°. Du choix des articles, de leur classement 
et répartition. 

« 5°. De l’établissement d’une école centrale 
de travaux publics, et du mode d’examen et de 
concours auxquels seront assujétis ceux qui 
voudront être employés à la direction de ces travaux. 

« V. La commission est chargée de pourvoir 
aux approvisionnemens des matières de toute 
espèce nécessaires à la confection des travaux 
publics. 

« En conséquence, elle passera les marchés 
convenables. Elle pourra exercer le droit de 
réquisition ou de préhension sur les objets né¬ 
cessaires aux constructions de son ressort, en 
se concertant à cet égard avec la commission 
des subsistances et approvisionnemens. 

« VI. Elle aura également le droit de réquisi¬ tion sur les ouvriers nécessaires à l’exécution 
des travaux publics. Elle aura à sa disposition 
les ingénieurs militaires, ceux de la marine, 
ceux des ponts et chaussées, ainsi que les mi¬ 
neurs et sapeurs, lorsqu’ils ne seront pas en ac¬ tivité aux armées. 

« Ces (1) ingénieurs, mineurs et sapeurs se¬ 
ront (2) mis à la disposition du ministre de la 
guerre ou de la marine, par arrêté du conseil 
exécutif provisoire, pendant que leur service 
sera nécessaire aux armées (3) , et alors ils seront exclusivement aux ordres de ces ministres. 

« VII Les bureaux des ministres de la guerre 
et de l’intérieur, relatifs aux travaux, et ceux 
du ministre de la marine, concernant les ports 
et la défense des côtes, les différens dépôts atta¬ 
chés à ces ministres, et en général tous les pa¬ 
piers qui se trouveront dans les recueils du 

conseil exécutif provisoire, concernant des ob¬ jets relatifs aux établissemens et travaux pu¬ blics, seront distraits sur-le-champ de ces re¬ 

cueils ou bureaux, pour être attachés à ceux de la commission. 

« VIII. La commission des travaux publics sera sous la surveillance immédiate du comité 
de salut public, auquel elle rendra compte de 
toutes ses opérations. 

« IX. Les fonds décrétés jusqu’à ce jour pour 
les ponts et chaussées, les travaux maritimes et 
les travaux publics quelconques, seront mis à la 
disposition de la commission. 

« Il sera de plus mis à la disposition de cette 
commission une somme de 600 livres (4), pour subvenir aux frais de son établissement. 

« X. Les ministres chargés en ce moment de 
diverses espèces de travaux publics, continu¬ 
eront d’avoir la signature dans leurs parties 
respectives, jusqu’au 20 germinal (7), jour 
auquel la nouvelle commission prendra l’exer¬ cice de ses fonctions. 

« XI. Le comité de salut public est autorisé 

(1) Projet : « Les dits ». (2) Projet : «pourront être temporairement». (3) Add. au projet. (4) Somme en blanc dans le projet. (5) Projet : « 1er germinal ». 
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